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Premièrement
Dans sa contribution « Notre 
manière réunionnaise d’agir 
pour Faire Territoire(s) et 
Faire Société : Informer, Bâtir 
et Transmettre 1  » le CESER 
avait abordé plusieurs enjeux 
majeurs pour les Réunionnais  
au nombre desquels on 
retrouve l’emploi, le pouvoir 
d’achat, la transparence, la 
convergence des politiques 
publiques, la démocratie par-
ticipative, mais également des 
sujets très concrets comme 
celui de la petite enfance, 
du logement, de la formation, du soutien aux 
associations, ou encore de la transition écolo-
gique et solidaire. Il avait relevé que le niveau 
de vie plus faible à La Réunion que dans l’Hexa-
gone, résulte d’une équation composée à 20 % 
par des prix plus élevés et à 80 % par des reve-
nus plus faibles, en particulier ceux du travail (le 
revenu médian par unité de consommation est 
inférieur à La Réunion, de 30 %, par rapport au 
national). En conséquence, l’objectif du dévelop-
pement du niveau de vie et de l’amélioration du 
pouvoir d’achat, amène le CESER à rappeler la 
nécessité pour les politiques publiques d’agir sur 
les revenus du travail en soutenant notamment le 
développement de la production locale. 

1.	 CESER Réunion, mars 2019.

Deuxièmement
En référence à sa contribution 
sur le S.R.D.E.I.I. élaborée en oc-
tobre 2022, pour le CESER ce 
futur schéma doit devenir un 
levier de transformation du ter-
ritoire en permettant de conso-
lider et renforcer les structures 
économiques dans le temps 
long, en coordonnant les po-
litiques publiques et écono-
miques afin de les mettre en 
synergie pour produire de 
la croissance, créer des ri-
chesses et des emplois. Le dé-
veloppement économique doit 

s’inscrire dans un continuum logique et complé-
mentaire composé de trois temporalités :
–	 Un horizon de 10 à 20 ans, qui correspond à la 

notion de planification stratégique avec des 
engagements de temps longs et portant des 
indicateurs d’impacts ; 

–	 Un horizon de 5 à 10 ans, pour poser le cadre 
du pilotage stratégique. C’est à ce niveau que 
se définissent les écosystèmes de pilotage et de 
mesure, à travers des indicateurs de suivi ;

–	 Un horizon de 1 à 5 ans, qui détermine le niveau 
de l’opérationnalité et de l’action, dont les indi-
cateurs relèvent de la réalisation.

Chacun de ces étages doit faire l’objet d’une gou-
vernance spécifique permettant de garantir une 
vision macro et micro.

Préalables
Pour le CESER, la mise en œuvre du S.R.D.E.I.I. doit permettre de nourrir 
le faire ensemble, l’inclusion et l’harmonie sociale. À cet effet le CESER 
souhaite rappeler deux préalables venant accompagner cette optique. 
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Vers un projet de territoire concerté et cohérent

La gouvernance : de la planification stratégique
au pilotage opérationnel

L.O.A.D.D.T.
(loi d’orientation

pour l’aménagement
et le développement
durable du territoire)

Loi ELAN
(évolution

du logement,
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SAR
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d’aménagement
régional)

Fit for 55
Stratégie

indo-paci�que

Loi 3D.S.
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et simpli�cation

de l’action publique)

Contrats :
FISAC, Z.A.,

ports & aéroport

CNFPT
(DEL, O.R.T.)

Plan zones
d’activités

Communes,
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et conseils
de quartier

Satellites :
Nexa
IRT

S.R.D.E.I.I.
CoDév A.R.I.

P.P.E.

S.R.Z.A.E. I.T.I.

SRIS.D.A.T.R.S.R.I.T.

Espaces d’intelligence territoriale :
C.T.A.P.  &  CRIES-R

Intelligence économique territoriale :
opérationnalité

L’écosystème
& les documents socles

Figure 1. La gouvernance, de la planification stratégique au pilotage opérationnel.

7AVIS SUR S.R.D.E.I.I. « LA NOUVELLE ÉCONOMIE »  |  DÉCEMBRE 2022

PRÉALABLES



CESER DE LA RÉUNION  |  OUVRIR LA VOIE, ÉCLAIRER LA DÉCISION, PARTICIPER À L'ACTION PUBLIQUE8



MARQUEURS 
DU DÉVELOPPEMENT 

ÉCONOMIQUE
Le CESER propose dans cet avis des recommandations 

organisées autour de marqueurs qui lui paraissent 
essentiels au développement économique, à savoir :

–  Politiques Intégrées  –

–  Gouvernance  –

–  Evaluation  –

–  Taxonomie  –

–  Guichet / Parcours  –

–  Chaîne de valeurs  –
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En 2019 le Président du conseil régional avait 
saisi le CESER afin de mener une étude élargie sur 
l’économie réunionnaise. À ce titre, il a eu pour 
mission d’apporter un éclairage sur les enjeux 
et les équilibres dans les secteurs économiques 
de La Réunion. Pour répondre à cette saisine le 
CESER  a développé sa réflexion en questionnant : 
–	 plus largement les enjeux et les équilibres de 

l’économie réunionnaise pour réussir les muta-
tions socio-économiques et territoriales,

–	 et plus particulièrement la structuration de l’ac
tion collective et le modèle de gouvernance 
territoriale de l’intelligence collective

L’analyse des enjeux de la société réunion
naise sous le prisme des sept trajectoires 2 
(démographique et territoriale, économique, 
environnementale, alimentaire, citoyenne, éduca
tive, sociale et de bonheur) a permis de montrer 
à quel point les problématiques territoriales 
sont liées, voire enchevêtrées et qu’il est crucial 
de les appréhender et de les traiter de manière 
systémique dans le cadre d’une intelligence 
territoriale collective. 

2.	 Rapport du CESER « Enjeux et équilibres de l’économie réunionnaise, pour réussir les mutations socio-économiques et 
territoriales », novembre 2021

Le CESER propose au travers des différentes thé-
matiques suivantes, qui lui paraissent cruciales, 
autant de leviers possibles de politiques intégrées 
pour répondre aux enjeux multiples et enchevê-
trés de notre territoire. 

MARQUEURS DU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

Politiques intégrées

Figure 2. Politique intégrées
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À travers la priorité stratégique no 6 « Coordonner 
l’action publique : pour une croissance 
économique équilibrée au plus près de nos 
territoires » portée par le nouveau S.R.D.E.I.I., 
le CESER salue la volonté d’organiser l’action 
publique entre les différentes instances. Cette 
organisation prendra notamment la forme de 
conventions et contrats d’objectifs signés avec les 
E.P.C.I. et les Chambres consulaires.

L’intégration des spécificités des régions ultrapé-
riphériques (RUP), dans les politiques, les fonds et 
les programmes de l’Union européenne, comme 
le prévoit l’article 349 du traité de fonctionnement 
de l’Union européenne (T.F.U.E.), est un point clé 
pour les institutions européennes. La Commission 
européenne a notamment développé un instru-
ment d’appui technique (traduit de l'anglais par 
technical specifications for Interoperability — T.S.I.) 
qui permettrait de demander une aide pour les 

réformes clés, comme ils pourraient ici être portés 
dans le cadre du S.R.D.E.I.I.

Aussi le CESER encourage à demander une 
expertise technique financée sur mesure du T.S.I. 
pour concevoir et mettre en œuvre des réformes 
dans un large éventail de domaines d’action 
comprenant, sans s’y limiter, l’action pour le 
climat, la transition numérique et la santé. 

Le T.S.I. fait partie des mesures, précisées dans la 
stratégie européenne des RUP, pour permettre 
à la Commission européenne de déployer 
des outils de conseil pour aider les RUP, sur 
demande des institutions locales, à élaborer 
des plans régionaux de développement, de 
réforme et d’investissement. L’objectif est 
de créer des synergies entre les possibilités 
offertes par les fonds et les programmes de 
l’Union européenne.

FAIRE SOCIÉTÉ

Co-construction

Appartenance

Démocratie
participative

AGIR
ENSEMBLE

ACTION
CITOYENNE

ACTION
PUBLIQUE

SOCIÉTÉ AGISSANTE

FAIRE TERRITOIRE(S)

Quelle trajectoire citoyenne ?

Agir ensemble

Faire territoire

Faire société

Quelle trajectoire économique ?

Quelle trajectoire territoriale et démographique ?

Quelle trajectoire environnementale ?

Quelle trajectoire éducative ?

Quelle trajectoire alimentaire ?

Quelle trajectoire sociale et de bonheur ?

Figure 3. La société réunionnaise agissante selon le CESER / Les sept trajectoires définies 
par le CESER lors de sa contribution, « Notre manière réunionnaise d’agir pour Faire 

Territoire(s) et Faire Société : Informer, Bâtir et Transmettre », mars 2019.

Co-construction et coopération
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MARQUEURS DU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

Toujours dans le cadre de la priorité stratégique 
no 6 « Coordonner l’action publique : pour une 
croissance économique équilibrée au plus près de 
nos territoires » le CESER propose la mise à l’étude 
d’une carte permettant de recenser et croiser :
–	 le champ de compétence de chacune des col-

lectivités afin d’identifier les points de conver-
gences et de divergences ; 

–	 les règles de hiérarchie et de temporalité des 
schémas afin d’identifier le processus optimal 
de la réflexion ;

–	 les principales parties prenantes.

dans le but de donner une vision partagée du 
contexte dans lequel se construit une politique 
publique et ainsi de déterminer la meilleure « 
combinaison gagnante » pour le territoire. 

3.	 « Le S.R.D.E.I.I., levier de transformation du territoire », contribution du CESER Réunion, octobre 2022.
4.	 Avis du CESER sur la S.3 « smart specialisation strategy », octobre 2020.

Innovation
Le CESER souligne une nouvelle fois3 l’importance 
de la nécessaire cohérence entre :
–	 La stratégie de spécialisation intelligente pour 

un développement social et soutenable (S.5),
–	 Le schéma régional de développement écono-

mique, d’innovation et d’internationalisation 
(S.R.D.E.I.I.),

–	 Le schéma régional de l’enseignement supé-
rieur de la recherche et de l’innovation (SRESRI).

Cette cohérence est à mettre en œuvre dans 
le cadre d’une transformation économique et 
sociale du territoire mettant en avant ses poten-
tialités afin de créer de nouveaux gisements 
d’activités, d’emplois, de chaînes de valeurs, tout 
en développant l’économie de la connaissance.

Le CESER salue dans la priorité stratégique no 3 
« Rapprocher les mondes de la recherche et de 
l’entreprise, faciliter les innovations » la volonté 
de renforcer les liens entre le monde de la 
recherche et des entreprises. Cette approche 
répond au souci du développement de la culture 
de l’innovation comme il les avait préconisés 4 
en 2020.
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POLITIQUES INTÉGRÉES

Le CESER souligne l’importance de la nécessaire 
cohérence entre :
–	 Les stratégies d’internationalisation des filières,
–	 La stratégie d’attractivité,
–	 La S.5,
–	 Le S.R.D.E.I.I.,
–	 Le schéma d’aménagement régional (SAR), ce 

dernier étant prescriptif.

Cette cohérence est à mettre en œuvre dans le 
cadre d’une volonté des partenaires d’accompa-
gner et de soutenir les entreprises réunionnaises 
dans leurs démarches de prospection sur les mar-
chés extérieurs et de négociation de contrats, de 
promouvoir l’emploi, la production, le savoir-faire 
et les services de La Réunion.

De nombreux acteurs interviennent en matière 
d’ouverture de La Réunion à l’international et 
ce, de manière éparse. Le CESER salue l’ambi-
tion d’une plus grande cohérence qui passera par 
la mise en œuvre d’une véritable gouvernance 
comme il l’avait préconisé 5 en 2015.

Il salue dans la priorité stratégique n°5 «  Ouvrir 
l’économie réunionnaise vers de nouveaux horizons : 
pour une insertion internationale réussie » la volonté 
de créer les conditions de désenclavement. En 
effet, les infrastructures de désenclavement (port, 
aéroports, câbles sous-marins) contribuent à l’ou-
verture de La Réunion sur le monde. Le CESER 
estime qu’elles doivent répondre à l’objectif d’in-
sertion de l’économie réunionnaise dans son 
contexte régional et au-delà. Cela passe, entre 
autres, par une offre de services de qualité inter-
nationale. Il insiste pour que le développement 
de ces infrastructures mais aussi celui des zones 
économiques adjacentes se fassent de manière 
cohérente, et ce, en partenariat avec les collec-

5.	 Avis du CESER sur le « projet de plan régional d’internationalisation des entreprises (PRIE) », mai 2015.
6.	 « Avis des commissions sur le budget primitif 2023 de la région Réunion », CESER Réunion, décembre 2022.

tivités concernées et le monde économique. Le 
Grand port maritime est un enjeu de coopéra-
tion et de visibilité économique essentiel dans la 
zone océan Indien mais également sur la scène 
internationale, en particulier en indo-pacifique. 
Cependant, il estime que le développement tant 
des liaisons aériennes que celui des aéroports ne 
doit pas être sous-estimé.

Le CESER encourage l’ambition de placer « La 
Réunion comme moteur du développement de 
la zone océan Indien et comme poste avancé de 
l’Union européenne  ». Néanmoins, conquérir des 
marchés extérieurs et devenir moteur de la zone 
nécessite, d’une part, d’accompagner la mon-
tée en compétence des entreprises, d’autre part, 
de prendre en considération les difficultés en 
termes de temps et de coûts afin de proposer des 
mesures pour y remédier.

Le CESER souligne l’importance de construire 
une stratégie de co-développement dans le 
bassin régional de l’océan Indien pour accom-
pagner l’internationalisation des entreprises 
et dynamiser les échanges dans cette zone. 
Il réaffirme, cependant, qu’il y a lieu de se 
projeter dans le nouvel espace qu’est l’indo- 
pacifique. Il reste vigilant sur les actions à mettre 
en place et la concertation de l’ensemble des par-
ties prenantes.  Il rappelle les avis produits dans le 
cadre des récents travaux budgétaires 6.

Internationalisation
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Le CESER souligne l’importance de la nécessaire 
cohérence entre :
–	 Le schéma régional des carrières (S.R.C.) ;
–	 Le schéma régional des infrastructures et des 

transports (SRIT) ;
–	 La S.5 ;
–	 La programmation pluriannuelle de l’énergie 

(P.P.E.) ;
–	 Le plan régional de prévention et de gestion 

des déchets (P.R.P.G.D.) à venir ;
–	 Le S.R.D.E.I.I. ;
–	 Le SAR, ce dernier étant prescriptif.

De par la transversalité des thématiques qu’il 
intègre, le S.R.D.E.I.I. implique de mettre en œuvre 
une interconnexion de sorte à prendre en compte 
la transition écologique et énergétique. Pour 
celà, il conviendra d’appréhender ses différents 
rouages avec les schémas de planification d’amé-
nagement au sens large évoqués ci-dessus.

Le développement économique doit pouvoir 
s’opérer de manière équitable sur l’ensemble 
du territoire régional. Afin de s’en assurer, il est 
nécessaire de renforcer, en général, les infrastruc-
tures d’accueil, de transports, de mobilité, et en 
particulier, les actions régionales en dehors de 
bassins d’activités trop restreints, pour atteindre 
un déploiement de l’activité économique et des 
emplois équilibrés sur le territoire réunionnais, en 
actionnant tous les leviers disponibles ou à venir.

À ce titre, le renforcement de notre attractivi-
té passe par une politique du foncier mieux 
adaptée. L’équilibre entre foncier économique, 
foncier agricole, zones d’habitations, zones natu-
relles est une question complexe : le foncier à La 
Réunion étant une denrée particulièrement rare 
et donc précieuse.

La problématique du foncier économique revêt 
donc un enjeu capital. Le CESER rappelle à ce 

titre qu’il est fondamental de disposer d’un 
schéma régional des zones d'activités écono-
miques (S.R.Z.A.E.), qui permettrait une approche 
plus complète que la seule gestion du foncier 
de ces zones. Cette approche inclurait un axe de 
connexion numérique, un axe de mobilité collec-
tive et un axe de conciergerie de territoire pour 
développer des circuits courts. Elle constituerait 
une contribution structurante à la mise en œuvre 
d’une bonne gouvernance territoriale dans la 
gestion des différentes strates du foncier éco-
nomique. Le CESER souhaite également qu’une 
meilleure coordination et gouvernance se fasse 
entre les acteurs des différents lieux de gestion 
du foncier. Au-delà de cette coordination, il rap-
pelle son souhait d’une réflexion sur la mise en 
place d’une seule structure en charge de la ges-
tion du foncier du territoire, et ce au regard de la 
double contrainte de son exiguïté et de la préser-
vation des lieux naturels, en particulier en ce qui 
concerne le Parc national.

Aménagement et foncier
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Formation
Le CESER souligne l’importance de la cohé-
rence entre : 
–	 Le contrat de plan régional de développement 

des formations et de l’orientation profession-
nelle (C.P.R.D.F.O.P.),

–	 Le SRESRI, 
–	 Les plans régionaux :
  - de l’enseignement agricole ;
  - pour la réussite et l’insertion des jeunes ;
  - de formation et d’apprentissage ;
–	 Le dispositif de convention industrielle de for-

mation par la recherche (CIFRE) ;
–	 Le S.R.D.E.I.I.

Dans un enjeu de développement du territoire, 
le S.R.D.EI.I.  doit s’articuler avec les différents 
schémas liés à l’éducation, la formation et la 
recherche.

Ces schémas coordonnent une volonté commune 
de faire de La Réunion un territoire dynamique. 
L’île disposant d’une population jeune, le S.R.D.EI.I.  
doit impulser la mise en œuvre de l’offre de 
formation, de l’offre de professionnalisation, sans 
écarter la nécessité de formation et d’insertion 
des moins jeunes.

Le CESER souligne l’importance de :
–	 Favoriser une articulation entre le S.R.D.E.I.I. et 

le SRESRI comme levier de l’insertion profes-
sionnelle des étudiants ;

–	 Valoriser le dispositif CIFRE comme moyen de 
renforcement des échanges entre les labo-
ratoires de recherche publique et les milieux 
socio-économiques, en favorisant l'emploi des 
docteurs dans les entreprises et ainsi contri-
buer au processus d'innovation des entreprises.

–	 Favoriser une articulation cohérente entre le 
S.R.D.E.I.I. et le CPRDFOP. Ce dernier impulse 
la politique régionale en matière de formation 
professionnelle. Il est pertinent d’adapter l’offre 
de formation aux besoins économiques du 
territoire et de coordonner les politiques d’em-
plois, de formations et d’orientation. 

–	 Développer l’enrichissement de la carte de for-
mations. 

–	 Développer la notion de parcours. 	
–	 Sécuriser les parcours pour les jeunes en forma-

tion. 
–	 Assurer une GPEC au niveau du territoire 

(GPEC T.).
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Développement Humain  
Le CESER insiste sur la nécessité d’investir suffi-
samment dans le domaine de l’économie sociale 
et solidaire (E.S.S.), eu égard au contexte spéci-
fique du territoire réunionnais.

Le retour dans le projet de B.P. 2023 du finance-
ment d’une vingtaine d’associations agréées qui 
œuvrent dans le domaine de l’aide alimentaire, 
au-delà des têtes de réseaux que sont la Banque 
alimentaire des Mascareignes et la Croix rouge, 
est symptomatique de la dégradation du pouvoir 
d’achat de la population Réunionnaise. 

Il y a donc nécessité que le développement éco-
nomique soit orienté, au-delà de la création de 
richesses, vers celle de la création d’emplois car 
c’est là que se trouve la réponse la plus pertinente 
au problème du pouvoir d’achat. Cette orienta-
tion requiert une démarche encore plus ambi-
tieuse en faveur de l’économie sociale et solidaire.

La déclinaison de la stratégie régionale de l’ESS 
(SRESS), adoptée en 2022, est attendue pour 2023 
et les moyens qui lui seront consacrés à celle-ci 
par la collectivité régionale devront se montrer à 
la hauteur des besoins du territoire.
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Commande publique
À travers la priorité stratégique no 1 « Consolider 
le tissu économique » le CESER salue la volonté de 
faciliter l'accès des entreprises  à la commande 
publique et l’ancrage territorial des politiques 
publiques notamment par la revitalisation de la 
stratégie du bon achat (S.B.A.) préconisée 7 par 
le CESER. 

7.	  Rapport du CESER « S.R.D.E.I.I., levier de transformation 
du territoire », octobre 2022.

Figure 4. Stratégie du bon achat
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Le CESER salue le renforcement de la gouver-
nance autour du S.R.D.E.I.I. avec les différentes 
instances de pilotage et de suivi. Il a noté, lors 
des auditions, qu’il est prévu, dans le cadre de 
la constitution de l’équipe projet en charge de 
l’animation du S.R.D.E.I.I., d’associer un référent 
S.R.D.E.I.I. de chaque direction appropriée du 
conseil régional. Le CESER souhaite être associé à 
la démarche. Il est, en effet, convaincu que seule 
une action coordonnée et synergique de l’en-
semble des acteurs publics et de la société civile 
peut aboutir à un développement territorial équi-
libré et partagé par tous. 

Le CESER préconise dans le cadre de la confé-
rence territoriale de l'action publique (C.T.A.P.), 
d’ouvrir la possibilité de réunir plusieurs C.T.A.P. 
thématiques, au-delà de celle uniquement régle-
mentaire. Il préconise notamment la création 
d’une commission « réglementation et fiscalité ». 
Cette commission, nécessaire au titre de la diffé-
renciation, permettrait de repérer les adaptations 
déjà opérationnelles sur le territoire et d’amélio-
rer des points de législation afin de rendre mieux 
efficient l’action publique. À titre d’illustration, 
cette commission permettrait d’apporter un éclai-
rage sur les opportunités liées tant aux différents 
projets de loi, comme celui relatif à l'accélération 
de la production d'énergies renouvelables, qu’en 
matière de nouvelles réglementations euro-
péennes, et ce au regard des déclarations faites 
sur le développement lié à l’indo-pacifique.

 

Gouvernance
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Dans son rapport « Les indicateurs de transforma
tion du territoire – Indica’ter » (novembre 2019), 
le CESER, dans l’optique d’éclairer les choix de 
politiques publiques et de guider les stratégies de 
développement pour un avenir commun, a iden
tifié et sélectionné un ensemble d’indicateurs à 
l’échelle de La Réunion, et ce dans une volonté 
de cohérence entre les enjeux contemporains du 
territoire et la démarche évaluative à impulser. 
Il convient de comprendre comment les indica
teurs peuvent révéler des dynamiques à l’œuvre 
sur le territoire et celles capables de construire 
La Réunion de demain dans une optique colla
borative, une démarche en cohérence avec les 
schémas de développement et d’offrir une grille 
de lecture commune, favorable à une gouver
nance partagée.

Outre l’éclairage sur le pilotage des politiques 
publiques, ces instruments de mesure que sont 
les indicateurs doivent servir à consolider une 
démarche évaluative capable d'en quantifier en 
amont les retombées potentielles, de suivre la 
mise en œuvre des actions, d’évaluer les impacts 
ex-post réalisés sur le terrain dans une optique de 
performance, d’efficacité et d’efficience.

8.	 « Les indicateurs de transformation du territoire – Indica’ter », CESER Réunion, novembre 2019.

Le CESER regrette que les indicateurs présentés 
dans le cadre du nouveau S.R.D.E.I.I. ne se limites 
qu’à des indicateurs de réalisation. Comme 
indiqué dans son chapitre « Préalables » le déve-
loppement économique doit s’inscrire dans un 
continuum logique et complémentaire com-
posé de trois temporalités. Aussi les indicateurs 
de réalisation doivent, pour prendre tout leur 
sens, être complétés en amont par des indica-
teurs d’impacts et, en aval par des indicateurs 
de suivi. À  titre d’illustration 8 sur la dimension 
économique :
–	 Indicateur de suivi : le taux de survie à 5 ans 

pour les entreprises créées ;
–	 Indicateurs d’impact : le taux d’emploi, taux 

de femmes entrepreneures et le revenu 
médian, etc.

De la même manière le S.R.D.E.I.I. affiche des 
indicateurs de réalisation sans pour autant chiffrer 
le niveau des cibles à atteindre. Il conviendra, 
dès la constitution de l’équipe projet en charge 
de l’animation du S.R.D.E.I.I., de procéder à la 
définition des valeurs cibles à atteindre, sans 
laquelle aucun suivi opérationnel ne sera valable.

Évaluation
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Le CESER constate dans la priorité stratégique no 1 
« Consolider le tissu économique » une volonté de 
cartographier finement les entreprises via une 
nouvelle taxonomie. La taxonomie proposée est 
celle basée sur la méthode européenne (activités 
économiques ayant un impact favorable sur le 
territoire) en s'adaptant aux spécificités locales. Le 
CESER avait proposé une préconisation similaire 
dans sa contribution sur le S.R.D.E.I.I. présentée 
en octobre 2022, en introduisant cependant 
une distinction reposant plus exactement sur le 
modèle de l’entreprise que sur son seul impact 
territorial.

9.	 « Les politiques publiques face à la diversité des P.M.E. », décembre 2018, Sophie REBOUD, Thierry SERBOFF, Hervé GOY, 
Tim MAZZAROL, Delwyn CLARK.

Le CESER préconise à l’instar du Rhône-Alpes une 
étude 9 pour la mise en œuvre d’une taxonomie 
des entreprises réunionnaises afin de construire 
une nouvelle catégorisation des petites et 
moyennes entreprises (P.M.E.), qui dépasse les 
traditionnelles notions de seuils et de secteurs 
(approche statique) et ainsi permettre une meil-
leure appréhension des besoins et des potentiels 
(approche dynamique) pour un meilleur impact 
des politiques publiques. Cette étude permet-
trait d’identifier les différentes typologies de 
P.M.E. réunionnaises (figure 6 exemple de la clas-
sification identifiée en région Rhône-Alpes) et de 
mieux cibler les aides (aides en matière d’emplois, 
d’investissements, de trésorerie, de recherche 
et développement (R. & D.), de formation, de 
création d’entreprises, d’environnement, de sau-
vetage-restructuration, d’exportation, etc.) et le 
parcours d’accompagnement le plus approprié.

Taxonomie 

Figure 5. Taxonomie

CESER DE LA RÉUNION  |  OUVRIR LA VOIE, ÉCLAIRER LA DÉCISION, PARTICIPER À L'ACTION PUBLIQUE20

MARQUEURS DU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE



Figure 6. Synthèse de la taxonomie de l’étude sur « Les politiques publiques 
face à la diversité des P.M.E. en région Rhône-Alpes »
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Dans la priorité stratégique no 1 « Consolider le tissu 
économique » Le CESER identifie particulièrement 
le projet « Structurer le parcours du bénéficiaire 
d'aide » consistant en l’élaboration d'un guide du 
bénéficiaire qui viendrait expliciter les différentes 
étapes depuis le dépôt numérique des dossiers 
sur la plate-forme et leur suivi en temps réel par 
le bénéficiaire, jusqu’au retour d’expérience sur 
le bilan de la gestion des aides en passant par 
un renforcement de la communication au niveau 
régional sur l'ensemble des aides et dispositifs à 
destination des entreprises, notamment à travers 
des temps d'échanges dédiés.

10.	 https://www.grandest.fr/wp-content/uploads/2021/12/business-act-2-210x27mm-11-2021-v11-bd-1.pdf, page 33.

Le CESER préconise à l’image de la Région Grand 
Est et de son plan de relance et de transformation 
« Business act 2  » 10, de sortir d’une logique 
de guichets qui se traduit bien souvent par 
un soutien ponctuel à une entreprise et à sa 
demande, pour passer à une logique de parcours, 
d’accompagnement global et au long cours. En 
effet la Région Grand Est a généralisé et structuré 
un nouveau mode opératoire pour soutenir ses 
filières économiques. Ce parcours comprend 
plusieurs grandes étapes successives allant de 
la sensibilisation via un pool d’experts, à un 
diagnostic à 360°, jusqu’à la mise en œuvre des 
modules thématiques et la construction d’un plan 
d’actions. Le CESER préconise la constitution et le 
financement d’un réseau de consultants experts 
agréés. Ce réseau d’experts permettrait :
–	 de réaliser le diagnostic des besoins des entre-

prises,
–	 d’identifier les enjeux à appréhender,
–	 de cibler des modules de transformation.

Parcours de transformation 

Figure 7. Parcours de transformation
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Figure 8. Étape du parcours de transformation

Ce même parcours pourrait être évalué par la 
mise en œuvre d'un comité régional de suivi des 
aides (C.R.S.A.), à l'image de celui créé en Région 
Val-de-Loire, afin d'organiser le suivi des impacts 
et engagements des bénéficiaires.
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 Figure 9. Exemple de parcours d’accompagnement
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Le CESER constate dans la priorité stratégique 
n° 3 « Soutenir les filières répondant aux ambitions 
du territoire » l’objectif spécifique « Poursuivre la 
structuration des chaînes de valeurs de ses filières 
stratégiques et de filières émergentes ». Il salue 
l’ambition du S.R.D.E.I.I. de créer les conditions 
et l’environnement économique favorable à 
l’émergence de nouvelles chaînes de valeurs 
structurées à l’échelle de l’ensemble du territoire, 
plus localisées ou de dimension plus réduite, 
pour apporter des réponses à des besoins ou 
opportunités plus spécifiques.

Au vu des missions de la future agence régionale 
de la biodiversité qui sera créé en 2023, des en-
jeux de mobilités, du nouveau plan régional de 
prévention et de gestion des déchets (P.R.P.G.D.) 
et des enjeux de décarbonation, le CESER pré-
conise de faire émerger la chaîne de valeurs dé-
carbonation. Cette nouvelle chaîne de valeurs 
construite autour de l’autonomie énergétique 
et de la neutralité carbone de l’île, permettrait 
de conjuguer à la fois une nécessité intrinsèque 
à l’ensemble des activités économiques, l’ur-
gence climatique et un potentiel de développe-
ment économique sous-estimé. La décarbona-
tion de l’économie est une nécessité qui s'impose 
à toutes les entreprises pour améliorer leur com-
pétitivité et répondre aux enjeux environnemen-
taux. Elle est encore plus cruciale dans le contexte 
d’une RUP. 

Le S.R.D.E.I.I. qui porte l’ambition d’être la 
nouvelle économie pour La Réunion 2030 ne 
peut ignorer ce paramètre du développement. Le 
CESER rappelle que, dans le cadre de France 2030, 
une enveloppe de 5,6 milliards d’euros est prévue 
pour déployer les solutions de décarbonation. 
Notre territoire doit y avoir accès.

Chaîne de valeurs 

Figure 10. Chaîne de valeurs
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TABLES

Acronymes et sigles
	 C.P.R.D.F.O.P. :		contrat de plan régional 

de développement des formations 
et de l’orientation professionnelle

	 C.T.A.P. :	conférence territoriale 
de l'action publique

	 CIFRE :	Convention industrielle 
de formation par la recherche

	 CREFOP :	comité régional de l'emploi, 
de la formation et de l'orientation 
professionnelles

	 E.P.C.I. :	établissement public 
de coopération intercommunale

	 E.S.S. :	économie sociale et solidaire

	 GPEC :	gestion prévisionnelle des 
emplois et des compétences

	 P.M.E. :	petites et moyennes entreprises

	 P.P.E. :	programmation pluriannuelle 
de l’énergie

	 P.R.P.G.D. :	plan régional de prévention 
et de gestion des déchets

	 R. & D. :	recherche et développement

	 RUP :	régions ultra-périphériques

	 S.5 :	stratégie de spécialisation 
intelligente pour 
un développement 
social et soutenable

	 S.B.A. :	stratégie du bon achat

	 S.R.C. :	schéma régional des carrières

	 S.R.D.E.I.I. :	schéma régional 
de développement économique, 
d'innovation 
et d'internationalisation

	 S.R.Z.A.E. :	schéma régional des zones 
d'activités économiques

	 SAR :	schéma d’aménagement régional

	 SRESRI :	schéma régional 
de l’enseignement supérieur 
de la recherche et de l’innovation

	 SRESS :	stratégie régionale de l'économie 
sociale et solidaire

	 SRIT :	schéma régional des 
infrastructures et des transports

	 T.F.U.E. :	traité de fonctionnement 
de l’Union européenne

	 T.S.I. :	 technical specifications 
for Interoperability (traduit 
de l'anglais par : instrument 
d’appui technique)
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